
LA BOITE IMMO (ci-après l’ « Editeur ») détient sur la solution PROTEXA (ci-après la « Solution »), objet 

du présent contrat, l’ensemble des droits nécessaires à la concession de licences de droits d’utilisation 

auprès de ses clients, professionnels de l’immobilier, désireux d’avoir accès aux prestations fournies 

par ce produit. Le Client agit ici pour les besoins exclusifs de son activité professionnelle et reconnait 

avoir reçu toutes les informations préalables nécessaires à la signature du présent Contrat. Dans ces 

conditions, LA BOITE IMMO et le Client ont conclu le présent Contrat. 

Toute commande implique l'adhésion sans réserve aux présentes conditions générales de vente qui 

prévalent sur toutes les autres conditions, à l'exception de celles qui ont été acceptées expressément 

par l’Editeur. 

 

ARTICLE 1. DEFINITIONS  

Dans la suite du présent Contrat, les expressions ci-dessous employées avec une majuscule auront la 

signification suivante : 

« Conditions Générales » : désigne les présentes conditions générales de vente ; 

« Conditions Particulières » : désigne les conditions particulières et ses annexes à l’exception des 

présentes conditions générales de vente ; 

« Contrat » : Contrat désigne les Conditions Générales et les Conditions Particulières signées par les 

Parties ; 

« RGPD » désigne le Règlement Général EU 2016/679 sur la Protection des Données à caractère 

Personnel ; 

« Données Personnelles Client » désigne toutes Données Personnelles au sens du « RGPD » que le 

Prestataire, ses employées, préposés et sous-traitants sont amenés à traiter dans le cadre de ses 

obligations en application du présent Contrat ou en relation avec ce dernier ; 

« Données Client » : Ensemble des données y compris les Données Personnelles Client collectées, 

traitées et/ou conservées par le Client et appartenant exclusivement au Client ; il s’agit également de 

toutes Données saisies par le Client ou un de ses préposés dans l’application hébergée du Services ; 

« EEE » désigne l’Espace Economique Européen ; 

« Législation loi Hoguet » : désigne la loi Hoguet n°70-2 du 2 janvier 1970 et son décret d’application 

n°72-678 du 20 juillet 1972 ainsi que toute législation ou règlementation qui viendrait s’y substituer ; 

« Législation de Protection des Données » désigne toute mesure de protection des données ou de la 

vie privée, en ce inclus de manière non limitative, (i) La Directive Européenne 95/46 relative à la 

Protection des Données et la Directive Européenne 2002/58 e-Privacy , telle que transposée par les 

pays de l’Espace Economique Européen, (ii) à compter du 25 mai 2018, le RGPD et/ou (iii) toute 

règlementation similaire, équivalente, ayant succédé ou remplacé les réglementations visées aux (i) 

et/ou (ii) ci-dessus, et leurs amendements successifs ; 

Le « Service », les « Services » ou « Logiciel en mode SaaS » : l'ensemble de l’application hébergée, 

accessible en ligne, via un navigateur Internet compatible, permettant la gestion des registres légaux 

et documents juridiques conformes à la Loi HOGUET n°70-9 du 2 Janvier 1970 et à son décret 

d’application n° 72-678 du 20 juillet 1972, nécessaires aux Agents Immobiliers et Administrateurs de 

biens ; 



« Registre » : désigne les registres légaux papier ou électronique conformes à la Loi HOGUET, devant 

être tenu par le CLIENT dans le cadre de l’exercice de son activité répertoriant les informations exigées 

par la Loi HOGUET concernant les mandats confiés au CLIENT par ses clients ; 

« Sous-traitant Ultérieur » désigne tout Sous-traitant engagé par le Prestataire afin de procéder au 

traitement des Données Personnelles du Client. 

« Compte Actif » désigne le compte d’un Client dont l’abonnement est en cours ; 

« Compte Inactif » désigne le compte d’un Client dont l’abonnement est échu, suspendu ou résilié : le 

Client n’a plus la possibilité de saisir mais il peut éditer, extraire sous format Excel ou PDF ; 

« Utilisateur »  désigne chaque personne qui bénéficie d’un code d’accès à la Solution ; 

Les termes “responsable de traitement”, “sous-traitant », « personne concernée », « données à 

caractère personnel », « violation de données à caractère personnel », « traitement », « données 

personnelles sensibles » et « autorités de contrôle » ont le même sens que celui qui leur est donné par 

la Législation relative à la Protection des Données ; 

« Anomalie » désigne un dysfonctionnement qui soit empêche l’utilisation normale de tout ou partie 

des fonctionnalités de la Solution, soit provoque un résultat ou une action non conforme. 

 

ARTICLE 2. OBJET DU PRESENT CONTRAT  

Le Contrat a pour objet de fixer les conditions de la mise à disposition de la Solution par l’Editeur au 

Client, les conditions de l’Hébergement des Données du Client et les conditions de fourniture de 

Services. 

 

ARTICLE 3. ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DU CONTRAT  

3.1 Souscription/résiliation de l’abonnement  

Le présent contrat est conclu pour une durée initiale de douze (12) mois à compter du premier mois 

facturé, hors période de gratuité. Il ouvre droit à l’accès à un compte client pour un utilisateur (hors 

configuration de réseau).   

Le contrat sera renouvelé par tacite reconduction par période de douze (12) mois , sauf dénonciation 

par l’une ou l’autre des Parties, par lettre recommandée avec accusé de réception envoyée avec un 

préavis de deux (2) mois précédant la date anniversaire d’entrée en vigueur du Contrat et sauf 

résiliation dans les termes des présentes Conditions Générales. 

Si la demande de résiliation du contrat par le Client arrive avant la fin de la prestation, le contrat 

poursuivra son exécution jusqu’à son terme prévu. Les sommes restant dues devront être versées 

jusqu’à cette date. Aucun remboursement d’abonnement en cours ne pourra avoir lieu. 

Le prix inclut toutes les dépenses et frais engagés par le Prestataire dans le cadre de la réalisation des 

Services et notamment les frais de maintenance courants. 

 

3.2 Redevances du contrat  



Afin de pouvoir utiliser la Solution, le Client s’engage à honorer le paiement d’une redevance dont le 

montant est fixé dans le Bon de Commande.  

Le règlement des redevances s’effectuera par prélèvements bancaires automatiques, virements ou 

carte bancaire selon les modalités fixées dans le Bon de commande. Le Client s’engage à effectuer 

l’intégralité des paiements jusqu’au terme prévu pour chaque prestation selon les conditions tarifaires 

fixées par les présentes Conditions Générales.  

 

3.3 Facturation  

Les factures seront soumises au taux de TVA en vigueur à la date de la facturation. Leur règlement est 

exigible dès leur réception et sans escompte.  

En cas de non-paiement à son échéance, toute somme due portera intérêt à un taux minimum égal à 

trois fois le taux d’intérêt légal pour l’année en cours sans formalité préalable. Les pénalités de retard 

sont exigibles sans qu’un rappel soit nécessaire.  

En application de l'article D. 441-5 du Code de commerce, en cas de retard de paiement, le Client sera 

de plein droit redevable, à l'égard de son créancier, outre des pénalités de retard, d'une indemnité 

forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros. 

En cas de retard de paiement, l’Editeur se réserve le droit de suspendre ou de mettre fin, à tout 

moment, à l’exécution du contrat. 

 

ARTICLE 4. MISE A DISPOSITION DE LA SOLUTION 

LA BOITE IMMO s’engage à fournir au Client un accès et un droit d’utilisation non exclusif et non 

transmissible de la Solution, pour chaque licence, pendant la durée du Contrat et conformément à ses 

termes et conditions. 

L’accès au service est réservé au Client, détenteur d’une carte professionnelle et inscrit au registre du 

commerce et des sociétés et à son personnel, ou agents commerciaux avec lesquels il travaille. La BOITE 

IMMO s’engage à ouvrir l’accès à son service au plus tard quinze (15) jours ouvrés après la souscription 

de l’abonnement. En cas de reprises des données du Client, ce délai sera augmenté en fonction de la 

complexité et de la longueur de la base de données reprise.  

Ce délai est donné à titre indicatif et sans garantie. Le dépassement de ce délai ne peut donner lieu à 

aucune retenue ou indemnité.  

Après communication initiale par LA BOITE IMMO des codes d’accès à la Solution au Client, des noms 

et des droits d’utilisateur aux Utilisateurs et de la création de leurs mots de passe et noms d’utilisateur, 

la BOITE IMMO pourra transmettre par e-mail à l’Administrateur, considéré comme référent, toutes les 

communications relatives à la Solution. 

Le compte donne accès à l’ensemble des Services en ligne énoncés dans le Bon de Commande selon 

les modalités ci-après.  

Les Identifiants sont destinés à réserver l’accès des services en ligne aux Utilisateurs du Client, à 

protéger l’intégralité des Données et la disponibilité des Services en ligne ainsi que l’intégrité, la 

disponibilité et la confidentialité des Données du Client telles que transmises par les Utilisateurs. Les 



Identifiants sont strictement personnels et confidentiels sous la seule responsabilité du Client qui veille 

à ce que les Utilisateurs habilités à utiliser les services en ligne ne les communiquent à aucun tiers. 

Toute connexion effectuée via les Identifiants du Client est réputée effectuée par lui ou pour les 

Utilisateurs finaux qu’il aura référencés au sein de ses négociateurs ou mandataires affiliés. LA BOITE 

IMMO ne sera en aucun cas responsable de l’Utilisation des services en ligne par un tiers au moyen des 

identifiants personnels des Utilisateurs du Client. En cas de perte ou de vol d’un mot de passe, le Client 

aura la faculté de réinitialiser directement son mot de passe via la Solution. 

Il est rappelé que l’utilisation de la Solution est exclusive et qu’à ce titre l’utilisation ou la connexion 

faite par un tiers au présent contrat avec la complicité du Client, entrainera de fait la résiliation du 

présent contrat aux torts exclusifs de ce dernier. 

 

ARTICLE 5. ACCES AU SERVICE  

LA BOITE IMMO s’engage à faire mettre à disposition du Client les services prévus dans le Bon de 

Commande, notamment : 

- La souscription à la Solution dans la limite du nombre d’utilisateurs rattachés au Clientprévu à 

l’article 3.1 des présente Conditions Générales (hors configuration de réseau) 

- La Formation à distance du Client à l’utilisation à la Solution.  

Sous réserves de cas particuliers, liés à la taille du Client et au nombre d’utilisateurs, ces services sont 

fournis par LA BOITE IMMO dans le cadre d’une planification proposée dès la signature du Bon de 

Commande. Cette planification est susceptible d’être modifiée. L’Editeur est tenu à une obligation de 

moyens. Il s’engage à fournir ses meilleurs efforts afin de rendre la Solution disponible 24 heures sur 

24, 7 jours sur 7, en dehors des opérations de maintenance. En cas d’incident d’ordre technique, 

rendant indisponible l’accès à la Solution, l’Editeur mettra en œuvre tous les moyens nécessaires pour 

rétablir dans les plus brefs délais l’accès complet à la Solution. 

LA BOITE IMMO ne sera en aucun cas responsable de l’interruption du service du fait d’un tiers.  

Le droit d’utilisation de PROTEXA est limité en fonction des droits souscrits par le CLIENT, et dans les 

limites suivantes : 

- un abonnement correspond à l’utilisation de PROTEXA pour un seul groupe de société. La 

notion de groupe étant entendue comme un ensemble de sociétés indépendantes formant une entité 

économique à cause de leur lien capitalistique, 

- l’utilisation de PROTEXA pour une seule carte professionnelle (sauf versions spécifiques), 

- l’accès à PROTEXA ou son installation sur autant de postes que nécessaires à l’exploitation 

professionnelle du CLIENT, 

- l’utilisation simultanée de PROTEXA, sur autant de postes que nécessaires à l’exploitation 

professionnelle du CLIENT 

- Aux opérations d’impression de tout ou partie des données contenues dans PROTEXA. 

LE CLIENT a, de par le présent Contrat, un simple droit d'accès aux bases de Données LA BOITE IMMO 

mises à sa disposition. 



LE CLIENT ne pourra procéder, conformément aux dispositions du Code de la propriété intellectuelle, 

qu'à des extractions non substantielles quantitativement ou qualitativement du contenu des bases de 

Données, et ce à toutes fins. 

Il est interdit notamment d'extraire, réutiliser, stocker, reproduire, représenter ou conserver, 

directement ou indirectement, sur un support quelconque, par tout moyen et sous toute forme que ce 

soit, tout ou partie qualitativement ou quantitativement substantielle du site internet www.protexa.fr 

ou des bases de données auquel LE CLIENT a accès, ainsi que d'en faire l'extraction ou la réutilisation 

répétée et systématique de parties qualitativement et quantitativement non substantielles lorsque ces 

opérations excèdent manifestement les conditions d'utilisation normale. 

  

ARTICLE 6. HEBERGEMENT  

L’Editeur s’engage à mettre en œuvre les moyens techniques appropriés pour assurer la sécurité des 

Données, et ce dans les conditions qui définies dans les présentes Conditions Générales. 

Pendant la durée des présentes Conditions Générales ou du Contrat, LA BOITE IMMO s’engage à mettre 

en œuvre les moyens techniques conformes à l’état de l’art pour préserver l’intégrité et la 

confidentialité des Données. A ce titre : 

- Les Données sont hébergées sur des serveurs sécurisés dans des environnements protégés 

localisés en France, garantissant un accès limité aux personnels autorisés gérés par un Prestataire tiers 

; 

- Les infrastructures logicielles sont mises à jour régulièrement afin de garantir la sécurité et 

limiter les failles de sécurité ; 

- L’accès aux Services PROTEXA est disponible en accès sécurisé avec échanges cryptés via un 

certificat SSL ; 

- Une authentification par un Identifiant est requise pour l’accessibilité aux Données. 

LA BOITE IMMO s’engage ainsi à prendre toutes les précautions utiles conformément à l’état de l’art 

pour préserver la sécurité des Données Client afin qu’elles ne soient pas, de son fait, déformées, 

endommagées ou communiquées à des tiers non autorisés. 

Dès qu’il en a connaissance, l’Editeur signalera au Client, dans les plus brefs délais, tout fait susceptible 

de constituer une atteinte à la sécurité physique ou logique de l’environnement du Client. 

En dépit des précautions utiles pour protéger la sécurité et la confidentialité des Données Personnelles 

fournies, les transmissions sur l'Internet ne peuvent être protégées à 100%. Aucune garantie de 

sécurité pour non-communication des Données Personnelles à des tiers du fait d'erreurs de 

transmission ou interception illégale par des tiers ne peut être donnée par LA BOITE IMMO. 

Pendant toute la durée des Prestations, LA BOITE IMMO s’engage à mettre en œuvre les moyens 

techniques conformes à l’état de l’art pour assurer la sauvegarde journalière des Données sur une base 

de 10 jours glissants saisies par les Utilisateurs dans le cadre de l’exploitation du Service sous forme de 

fichiers cryptés directement sur les serveurs de son Prestataire tiers. En raison de la spécificité de sa 

profession et donc de l’aléa inhérent au secteur informatique, l’Editeur ne peut être tenu qu’à une 

obligation de moyens. 



A ce titre, en cas de détérioration des fichiers du CLIENT à la suite d’une anomalie du Service dûment 

identifiée, l’Editeur fera ses meilleurs efforts pour rétablir les fichiers d’exploitation d’après les fichiers 

de sauvegarde effectués. 

Au terme de la durée de conservation communiqué, soit 10 ans à compter de la résiliation du Contrat 

pour quelque cause que ce soit, LA BOITE IMMO s’engage à remettre au CLIENT, gratuitement à sa 

demande, une copie des Données à caractère personnel stockées sur support informatique. 

Conformément au Règlement UE 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (dit 

« Règlement européen sur la protection des données ») applicable à compter du 25 mai 2018, cette 

remise de copie s’accompagnera alors, sur demande expresse du CLIENT, de la destruction de toutes 

les copies existantes. Pendant cet intervalle de 10 ans, les Données d’un Compte Actif et/ou Inactif 

seront consultables en ligne. 

 

ARTICLE 7. MAINTENANCE ET MISE A JOUR 

LA BOITE IMMO apporte au Client pendant toute la durée du Contrat un service de Maintenance à des 

fins strictement correctives. 

Tout Administrateur peut signaler à LA BOITE IMMO toute Anomalie. Il doit lui décrire avec précision 

les circonstances de l’Anomalie. 

LA BOITE IMMO s’engage à prendre en compte les signalements émis par le Client pendant ses heures 

d’ouverture, disponibles en ligne.   

Le Client dispose à cet effet d’un espace personnel sur la Solution. Cet espace lui permet de demander, 

modifier et clôturer une assistance et suivre l’historique de la résolution des incidents. 

Le Client peut également utiliser le service hotline à partir du numéro de téléphone 0812 05 00 11, aux 

horaires d’ouverture.  

Toute demande d’intervention de la part du Client et toute intervention seront enregistrées 

automatiquement et consignées. 

En cas d’Anomalies,  LA BOITE IMMO s’engage à mettre en œuvre tous les moyens dont elle dispose 

pour assurer la continuité des Services, dans les meilleurs délais. Dans ce cas, le Client autorise 

expressément l’Editeur à intervenir sur la Solution dès détection d’une anomalie.  

Le Client, d’une part, coopérera de façon loyale et honnête avec LA BOITE IMMO et, d’autre part, se 

comportera de façon raisonnable et ce dans le but de permettre à LA BOITE IMMO d’analyser et de 

corriger l’Anomalie dans les meilleures conditions. 

LA BOITE IMMO n’est pas responsable de la Maintenance dans les cas suivants :  

- Refus du Client de collaborer dans la résolution de l’Anomalie et notamment de répondre aux 

questions et demandes de renseignement, 

- Utilisation de la Solution de manière non conforme à sa destination ou à la législation en 

vigueur, 

- Modification non autorisée de la Solution par le Client ou un tiers,  

- Manquement du Client à ses obligations contractuelles, 

- Implantation de la Solution ou système d’exploitation non compatibles avec la Solution, 

- Défaillance des réseaux de communication électronique et électrique, 

- Acte volontaire de dégradation, malveillance, sabotage. 



L’Editeur se réserve le droit de choisir et de mettre en œuvre unilatéralement les évolutions nécessaires 

au développement et au fonctionnement de sa Solution. 

 

Mises à jour 

Toute éventuelle mise à jour de PROTEXA comprenant les actualisations et, le cas échéant, d’autres 

modifications des données et/ou fonctionnalités, sont effectuées par le Prestataire en fonction des 

évolutions nécessaires. PROTEXA étant une application « FullWeb », le Client ne peut s’opposer de 

quelque manière que ce soit à ces mises à jour. 

Le service de mise à jour n'incluant que la mise en ligne des versions actualisées de PROTEXA, toute 

intervention sur le site du CLIENT fera l'objet d'une facturation sur la base du tarif en vigueur au jour 

de l'intervention. 

Le service de mise à jour ne comprend pas les interventions rendues nécessaires en raison d'un 

accident, d'une utilisation inappropriée de PROTEXA ou de toute autre cause ne correspondant pas à 

un usage normal conforme à sa destination par le CLIENT. 

 

ARTICLE 8. DROIT D’UTILISATION  

L’Editeur détient l’ensemble des droits nécessaires aux fins de la concession de droits d’utilisation sur 

la Solution. 

L’Editeur concède, aux termes et conditions du Contrat, au Client, qui l’accepte, un droit d’utilisation, 

non exclusif, non transmissible et non cessible, de la Solution. 

Chaque droit d’utilisation accordé à chaque Client bénéficiant d’une licence est personnel, nominatif, 

et non cessible. Le Client est informé que la mise à disposition d’accès à des Utilisateurs bénéficiant 

d’une licence au-delà du nombre convenu initialement dans le Bon de Commande, fera l’objet d’une 

facturation automatique des Utilisateurs supplémentaires selon le tarif en vigueur. 

 

ARTICLE 9.  FOND DOCUMENTAIRE  

Cet article ne s’applique qu’aux clients qui utilisaient le fond documentaire de PROTEXA avant le 

1/01/2024, et qui renouvellent leur contrat pour ce service depuis cette date, ainsi qu’aux clients qui 

n’ont pas accès au logiciel HEKTOR développé par LA BOITE IMMO 

Les droits conférés sur le Fonds documentaire 

L’accès au fond documentaire est conditionné par l’utilisation d’un « login/mot de passe ». 

Le Fonds documentaire comprend des documents juridiques nécessaires, dans le cadre de la Loi 

HOGUET, aux professionnels de l’Immobilier, et notamment les mandats. 

Ces documents ont été rédigés par un Avocat spécialiste du Droit de l’Immobilier, et sont mis à jour en 

fonction des évolutions juridiques. LE CLIENT doit effectuer le choix des types de documents. 

Ces documents se présentent dans leur présentation finale, sous la forme de documents à compléter 

par le CLIENT final. Ce dernier est un professionnel de l’immobilier parfaitement informé des conditions 



juridiques de rédaction et d’utilisation, et à ce titre seul responsable des mentions finales portées dans 

le document. 

Le Client reconnait et accepte expressément que la responsabilité de La Boite Immo ne peut être 

engagée concernant le contenu de ces documents. 

 

ARTICLE 10. PRIX 

Le prix est défini dans le Bon de commande. 

Le règlement se fera par prélèvement automatique, par virement bancaire ou par carte bancaire 

Toute facture relative au présent Contrat, émise avant la réception par LA BOITE IMMO de la résiliation 

(selon modalités de l’article 19), est réputée due par le Client. 

Le prix inclut toutes les dépenses et frais engagés par le Prestataire dans le cadre de la réalisation des 

Services et notamment les frais de maintenance courants. 

Sont exclues de la redevance et donnent lieu à facturation séparée les prestations suivantes : 

- Les prestations de formation, 

- Les prestations d’assistance technique hors champs maintenance courante prévue à l’article 10 

- Et plus généralement toutes prestations n’entrant pas dans l’offre de Services. 

 

ARTICLE 11. REVISION DU PRIX  

Le Client reconnait que LA BOITE IMMO a la faculté de modifier unilatéralement les tarifs en vigueur 

en fonction de l’évolution des prix de revient et dans le cadre de l’évolution de ses produits et services.  

Les révisions de prix seront applicables, sans le consentement préalable du Client, trois (3) mois après 

notification du Client. En cas de refus de l’augmentation , le Client pourra résilier unilatéralement le 

contrat en notifiant son souhait dans un délai de 15 jours à compter de l’avis de majoration. Dans ce 

cas, le contrat prendra fin à la date du terme contractuel initialement prévu à l’article 3.1 des présentes 

Condition Générales.   

 

ARTICLE 12. MODIFICATION DU NOMBRE DE LICENCES  

En cas de modification du nombre de licences au cours du Contrat, les Parties se baseront, pour fixer 

le nouveau prix correspondant au nombre total de licences, sur les tarifs disponibles sur le site 

www.protexa.fr, éventuellement indexés conformément à l’article ci-dessous, si la modification du 

nombre de licences intervient après la durée initiale du Contrat. Le Client notifiera alors par écrit (mail 

ou LRAR) au Prestataire sa demande de modification. 

 

ARTICLE 13 PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES  

Le Client, responsable du traitement, confie à l’Editeur, sous-traitant, la réalisation de certaines tâches 

impliquant le traitement de données à caractère personnel, conformément aux dispositions du RGPD. 



 

13.1 Obligations du sous-traitant 

Le sous-traitant s'engage à traiter les données à caractère personnel uniquement aux fins convenues 

avec le responsable du traitement et dans le respect des instructions documentées de ce dernier. Le 

sous-traitant ne traitera pas les données à caractère personnel à d'autres fins, sauf si une obligation 

légale l'exige. 

 

13.2 Finalité du traitement des Données personnelles 

Les Données Personnelles recueillies par le Prestataire ont pour objectif la mise à disposition du 

Service, son amélioration et le maintien d’un environnement sécurisé dans le but de fournir au Client 

la tenue d’un Registre légal électronique de mandats de transaction conforme à la Législation Loi 

Hoguet. 

Plus précisément, les utilisations sont les suivantes : 

- Accès et utilisation du Service par le Client ; 

- Gestion du fonctionnement et optimisation du Service ; 

- Vérification, identification et authentification des données transmises par le Client ; 

- Mise en œuvre d’une assistance Client ; 

- Usage des Données Client pour assurer la facturation, les échanges techniques ; 

- Prévention et détection des fraudes, malwares et gestion des incidents de sécurité ; 

- Gestion des éventuels litiges avec le Client 

- Communication au Client de toute information relative à l’évolution des services et des 

fonctionnalités de la plateforme. 

 

13.3 Nature des Données Personnelles collectées et Catégories de personnes concernées 

Les informations indispensables à l’Editeur pour traiter les demandes sont signalées sur le Bulletin de 

souscription ou sur le site www.protexa.fr par un astérisque. Les informations à caractère non 

obligatoires sont collectées dans le but de mieux satisfaire le CLIENT en répondant de manière 

personnalisée à ses attentes. 

Les Données Personnelles Client collectées sur le site (ou « Plateforme ») www.protexa.fr sont les 

suivantes : 

Civilité, nom, prénom, date de naissance, adresses professionnelles et/ou personnelles, adresses email 

professionnelles, téléphone professionnel, titres professionnels, login, mots de passe, numéro de carte 

professionnelle, nom du garant. 

Sont concernées par le traitement des Données Personnelles du Client les catégories de personnes 

suivantes : 



Employés, agents mandataires en immobilier attaché liés contractuellement au Client, clients, 

représentant du client personne morale, fournisseur éditeur/intégrateurs personne morale et leurs 

référents personnes physiques, (contact chez fournisseur personne morale), partenaire commercial 

personne moral et leurs référents personnes physiques, tiers liés aux transactions, contact chez tiers 

liés aux transactions. 

 

13.4 Mesures de sécurité 

Le sous-traitant mettra en place des mesures techniques et organisationnelles appropriées pour 

garantir la sécurité des données à caractère personnel traitées, conformément aux exigences du RGPD.  

 

13.5 Sous-traitance ultérieure 

Le sous-traitant peut faire appel à un autre sous-traitant pour traiter les données à caractère personnel 

sans l'autorisation préalable du responsable du traitement. Le sous-traitant veillera à ce que le sous-

traitant ultérieur respecte les mêmes obligations de protection des données que celles énoncées dans 

le présent contrat. 

 

13.6 Droits des personnes concernées 

Le sous-traitant s'engage à assister le responsable du traitement dans la réponse aux demandes des 

personnes concernées, notamment en fournissant les informations nécessaires pour permettre 

l'exercice des droits des personnes concernées (droit d'accès, de rectification, d'effacement, etc.). 

 

13.7 Notification des violations de données 

Le sous-traitant notifiera promptement au responsable du traitement toute violation de données à 

caractère personnel, conformément aux dispositions du RGPD. 

 

13.8 Retour ou suppression des données 

À la fin de la prestation des services, à la demande du responsable du traitement ou à l'expiration du 

contrat, le sous-traitant restituera toutes les données à caractère personnel au responsable du 

traitement ou les supprimera, à moins qu'une obligation légale ne l'empêche de le faire. 

 

13.9. Cookies 

Des Cookies sont utilisés dans le cadre de l’utilisation du site www.protexa.fr afin de servir au mieux 

les CLIENTS lorsqu'ils consultent ledit site ou demandent des informations complémentaires sur LA 

BOITE IMMO ou le Service PROTEXA. Lorsque le CLIENT revient sur le site Web, il est identifié par le 

cookie Internet qui lui est attribué, et son profil peut en conséquence être personnalisé. 

L’internaute, qui se rend sur le site, est informé par l’apparition d’un bandeau des finalités des Cookies 

utilisés, de la possibilité de s’opposer à ces Cookies et de changer les paramètres en cliquant sur un lien 

http://www.protexa.fr/


présent dans le bandeau, du fait que la poursuite de sa navigation vaut accord du dépôt des Cookies 

sur son terminal. 

La durée de validité du consentement au dépôt des Cookies et la durée de vie des Cookies sont de 13 

mois. 

 

 ARTICLE 14. CONFIDENTIALITE  

14.1 Définition des informations confidentielles 

Les "informations confidentielles" désignent toute information, quelle que soit sa forme ou sa nature 

(y compris, mais sans s'y limiter, les données techniques, commerciales, financières, juridiques, 

stratégiques ou personnelles), communiquée par une partie (la "Partie divulgatrice") à l'autre partie (la 

"Partie destinataire"), directement ou indirectement, de manière verbale, écrite, électronique ou 

autre, et identifiée comme étant confidentielle au moment de la divulgation ou raisonnablement 

considérée comme telle compte tenu des circonstances entourant la divulgation. 

 

14.1 Obligations de la Partie destinataire 

La Partie destinataire s'engage à : 

a) Maintenir la confidentialité : Elle doit traiter les informations confidentielles avec le même degré de 

soin qu'elle accorde à ses propres informations confidentielles similaires, en prenant des mesures 

raisonnables pour prévenir la divulgation, l'utilisation ou l'accès non autorisés. 

b) Non-divulgation : Elle ne doit pas divulguer les informations confidentielles à des tiers sans le 

consentement préalable écrit de la Partie divulgatrice, sauf si cela est nécessaire pour la réalisation des 

objectifs convenus entre les parties, ou si la divulgation est exigée par la loi ou une décision judiciaire. 

c) Utilisation restreinte : Elle ne doit utiliser les informations confidentielles que dans le but spécifique 

pour lequel elles ont été divulguées, à moins d'obtenir le consentement préalable écrit de la Partie 

divulgatrice pour une utilisation supplémentaire. 

 

14.2 Exceptions 

Les obligations de confidentialité ne s'appliqueront pas aux informations confidentielles dans les cas 

suivants: 

a) Les informations sont déjà dans le domaine public au moment de leur divulgation ou deviennent 

ultérieurement accessibles au public sans violation de la présente Clause ; 

b) Les informations étaient déjà en possession de la Partie destinataire avant leur divulgation par la 

Partie divulgatrice ; 

c) Les informations sont légalement obtenues par la Partie destinataire auprès d'une source tierce, sans 

violation de toute obligation de confidentialité. 

 

14.3 Durée de la confidentialité 



Les obligations de confidentialité décrites dans la présente clause demeureront durant toute 

l’exécution contractuelle et se poursuivront pendant trois (3) ans après le terme du contrat.  

 

14.4 Remise des informations confidentielles 

À la demande de la Partie divulgatrice ou au terme de la relation contractuelle, la Partie destinataire 

doit restituer toutes les informations confidentielles, y compris toutes les copies, notes ou documents 

dérivés des informations confidentielles. 

 

ARTICLE 15 RESPONSABILITE 

15.1 Responsabilité du Client 

Le Client est un professionnel de l’immobilier, et reconnait, en tant que rédacteur final des documents, 

rester responsable de sa formule juridique. 

Les mises à jour des documents rendues nécessaires par les évolutions législatives ou juridiques, étant 

effectuées régulièrement, il est de la responsabilité de l’Utilisateur de vérifier qu’il utilise la dernière 

version disponible. 

Toutes les mentions concernant le Client et qui doivent légalement être mentionnées sur les 

documents juridiques, sont renseignées par ses soins lors de la première utilisation de PROTEXA et/ou 

du « Fonds documentaire ». En cas de modification, le CLIENT doit modifier ses mentions. Toute 

mention incomplète ou erronée engage la seule responsabilité du Client. 

 

15.2 Responsabilité de l’Editeur 

L’Editeur est tenue à une obligation de moyens.  

LA BOITE IMMO ne sera responsable que de l’hébergement des Données et aucunement de leur 

contenu. 

L’Editeur ne sera pas responsable des dommages immatériels et/ou parfois qualifiés d’indirects qui 

pourraient résulter de l’inexécution totale ou partielle des présentes Conditions Générales. 

En tout état de cause, si la responsabilité de l’Editeur devait être retenue, elle sera limitée au montant 

annuel  fixé dans le Bon de commande. 

Par ailleurs, le Client s’interdit tout acte qui pourrait porter atteinte aux droits des auteurs, de leurs 

ayant droits ou de LA BOITE IMMO. 

 

15.3 Installation 

L'installation du Service en mode Saas est effectuée par le client sous sa propre responsabilité, 

conformément aux instructions du manuel d'installation. 

Chacune des parties assume la responsabilité des conséquences résultant de ses fautes, erreurs ou 

omissions, ainsi que celles de ses Sous-traitants éventuels et causant un dommage direct à l’autre 

Partie. 



 

ARTICLE 16. RESILIATION ET SUSPENSION DES SERVICES DE PLEIN DROIT  

Sans qu’il y ait besoin d’aucune formalité, le contrat peut être résilié ou suspendu de plein droit, par 

l’Editeur dans les cas suivants :  

- non-respect de l’une de ses obligations souscrites par le Client et notamment le défaut de 

paiement d’une échéance ou de toute somme due au titre du Contrat ;  

- modification de la situation du Client et notamment le décès, redressement judiciaire, 

liquidation judiciaire ou amiable, cessation d’activité, cession partielle ou totale de clientèle, 

utilisation ou accès par un tiers de la Solution grâce à la complicité du Client. 

En cas de réalisation d'un des cas susmentionnés, LA BOITE IMMO se réserve le droit de suspendre 

partiellement ou totalement l'exécution de ses services, voire de résilier le présent contrat, sans préavis 

ni indemnité, et sans préjudice des éventuelles réclamations de LA BOITE IMMO en termes de 

dommages et intérêts. 

LA BOITE IMMO adressera une lettre recommandée au Client lui notifiant la suspension ou la résiliation 

du ou des Services. Celle-ci sera effective dans les 48 heures suivant la première présentation de ladite 

lettre recommandée.  

En cas de suspension des services, celle-ci sera maintenue jusqu’à la régularisation parfaite de 

l’obligation contractuelle. 

 

ARTICLE 17. RECUPERATION DES DONNEES  

A l’échéance du présent contrat et dans l’hypothèse où le Client a règlé l’intégralité́ des échéances de 

paiement prévues à son contrat, LA BOITE IMMO, consent à restituer gracieusement les données du 

Client dans un délai raisonnable à compter de la demande écrite du Client. 

 

ARTICLE 18. GARANTIES  

LA BOITE IMMO garantit la conformité de PROTEXA à la législation Hoguet. 

L’Editeur garantit, conformément aux dispositions légales, le Client, contre tout défaut de conformité 

des Services et tout vice caché, provenant d’un défaut de fourniture desdits Services à l’exclusion de 

toute négligence ou faute du Client. 

Afin de faire valoir ses droits, le Client devra, sous peine de déchéance de toute action s’y rapportant, 

informer LA BOITE IMMO, par écrit, de l’existence des vices ou problème rencontrés dans un délai 

maximum de 24 heures à compter de leur découverte. 

LA BOITE IMMO rectifiera ou fera rectifier,  selon les modalités adéquates, les Services jugés 

défectueux. 

LA BOITE IMMO ne garantit que la conformité de PROTEXA à sa présentation et aux spécificités 

techniques mentionnées sur son site internet ainsi que dans les modes d’emploi Full web (paramétrage, 

registre de gestion et registre de transaction) Le CLIENT reconnaît y satisfaire pleinement et il 

appartient à ce dernier de vérifier et de veiller à l’adéquation de ses équipements aux fonctions et 



spécifications visées et à leur parfait état de marche. Le CLIENT reconnait avoir eu parfaitement 

connaissance de cette obligation avant signature. 

LA BOITE IMMO ne garantit pas l'adaptation des Services PROTEXA aux besoins spécifiques du Client 

qui demeure seul responsable du choix, de l’utilisation et de l’interprétation des données qu’il saisit 

dans PROTEXA. 

Toute garantie est exclue en cas de mauvaise utilisation, négligence ou défaut d’entretien de la part du 

CLIENT, comme en cas de Force Majeure, du fait exclusif d’un tiers ou d’une cause accidentelle 

extérieure à PROTEXA. 

LA BOITE IMMO ne saurait garantir que les Services sont exempts d'erreurs.  

 

 ARTICLE 19. DISPOSITIONS GENERALES  

19.1 Intégralité du contrat  

Les Parties reconnaissent que seules les présentes conditions générales et le bon de commande ou 

contrat constituent l’intégralité de l’accord conclu entre elles 

 

19.2 Nullité  

Si l’une des quelconques stipulations du présent contrat s’avérait nulle au regard d’une règle de droit 

en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans 

pour autant entraîner la nullité du contrat ni altérer la validité de ses autres dispositions.  

 

19.3 Cessibilité  

Le présent Contrat ne pourra être cédé en tout ou partie à titre onéreux ou gratuit sans l’accord exprès 

et préalable de l’Editeur. Dans un ce cas l’Editeur se réserve le droit de résilier unilatéralement le 

contrat. 

 

19.4 Domiciliation  

Les Parties élisent domicile aux adresses figurant sur le bon de commande. 

 

19.5 Références  

Le Client autorise LA BOITE IMMO à mentionner son nom et les produits développés pour son compte 

sur une liste de références qu’il pourra diffuser auprès de ses prospects. 

 

 19.6 Droit applicable et règlement des litiges   

Le présent contrat est régi par la loi française.. Tout litige   relatif au présent Contrat et qui ne pourrait 

être résolu à l’amiable sera soumis à la compétence du Tribunal de TOULON (VAR). 



 

 

 

 

 

 


